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FUTURES SEANCES EE LA CCMMISSION 

1, M. JE7EEM0VIC (yougosiàvie) propose que l a Commission ne se reuniese 
pas au cours de l a Joume'e du lundi 1er mai; par égard pour les sentiments des 
tr a v a i l l e u r s du monde entier et notamment dô ceux de l a Yougoslavie, pour lesquels 
l a Journée du 1er mai est une Journée de commémoration symbolique i M» iievremovic 
n'ignore pas que l a Commission ne dispose que de très peu de temps pour achevei" 
ses travaux, mais 11 espère ne'anmolns qu'elle voudra bien accepter sa proposition, 
qui est fonde'e.sur des .conslde'rations de "principe très chères au peuple yougoslave. 

2, La PRESIDENTE, après avoir entendu l'opinion de plusieurs représentants, 
suggère, suivant une proposition transactionnelle du représentant de l a Chine, 
q u ' i l n'y a i t pas de séance ple'nlère de l a Commission l e lundi 1er mai. Toutefois, 
les Comités se réuniraient. Le représentant de l a Yougoslavie s'étant r a l l i e è 

cette suggestion, Ше Roosevelt de'clare que l e Comite" des communications se reunin 
à huis clos au début de l a se'ance de l'sprès-raldl et que les Comite's de l'annuaire 
et des communications se reuniront dans l e courant de l a Journée du lundi 1er mal. 

I l en est a i n s i décidé*. 

PROJET DE РА(ЛЖ INTER]\IATIONAL RELATIF AUX DROITS DE L'HOMME (AIOTXES I E T I I DU 
RAPPORT DE LA CCMIVIISSION DES DROITS DE L'HOiME SUR SA CINQUIEIffi SESSION, DOCUMENT 
E/1371) (suite) 

A r t i c l e 20 (E/CN .V365, E / C N . 4 / 4 4 7 , E/Œ.k/k^^, E/CN .yU^^/Rev.l, E/CH.11Д56) 

(suite) 

3, • La PRESIDENTE rappelle que l a discussion ge'n^rale sur l ' a r t i c l e 20 est 
close, sauf en ce qui concerne un amendement que l a de'legatlon du Liban a exprime'', 
le de'slr de presenter à l a seance actuelle. 

h. M, AZKOUL (Liban) de'clare que, s i l a de'légation libanaise a demande 
l a v e i l l e l e renvoi du vote sur l ' a r t i c l e 20, c'est uniquement dans l e souci de 
trouver une solution transactionnelle permettant de c o n c i l i e r l e s deux points 
de vue divergents qui se sont manifestes au sujet d'im a r t i c l e s i Important et 
de ré'allser, dans toute l a mesure du possible, l'unanimité' au sein de l a Commis­
sion. 
5. M. Azkoul rappelle brièvement l e s difficultés auxquelles l a Commission s'est 
heurtée au sujet du paragraphe 2 de cet a r t i c l e . D'aucuns, comme l a repressentante 
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de l'Inde, ont pense' qu'on ne saurait en l i m i t e r l e champr^'IappliGatlon.aux seuls 
d r o i t s et l i b e r t e s e'nonce's dans l e pacte, alors que d'autres ont soutenu l a thèse 
contraire. Craignant que, dans ces condü;tJ.o:-i3, ùri grand nombi-e'd'Etats ne soient 
pas en mesure d'adhérer au pacte, l a delega bien libanaise propose'^ dans un e s p r i t 
de compromis, d'eViter purement et sldiplement toute твЫтепсв dans cet a r t i c l e 
à des droits et'libèrte'si 
6 , ' L ' a r t i c l e 20 pourrait a i n s i se composer, s o i t d'un seul paragraphe a i n s i 
conçu : "Tous sont é*gaxxx devant l a l o i Î tous se verront accorder l^e'gale protec­
t i o n de l a l o i sans d i s t i n c t i o n aucuno, fonde'e notamment sur l a racé, ... etc.", 
s o i t ..de de\uc paragraphe s ̂  dont До eccr.ír.d co?i!mencerait par.les mots '*Нгг1 ле 
fera l'objet .de discrimination poiir quoique raison que ce soit,-notamment pour 
des raisons de race, . , i , e t c . " . 
7« E n f i n , ,M. Azkoùl dé'clare q u ' i l est possible et même souhaitable de reporter 
l e contenu du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 20 à l ' a r t i c l e -2 du,pacte et de ne rete n i r 
dans l ' a r t i c l e 20, que l e premier paragraphe. 
8, 'Le repre'sentant du Liban espère que l a Commission acceptera l'une de ces . 
solutions, qui ont l'avantage de t e n i r compte des divers points de vue exposes. 

9, Mme MEHTA (Inde) pressante à l a .Commission Un texte revise' (Е/СИ.1^Д55/ 
Eev.l) de l'aBiendement que sa délégation avait propose', l a v e i l l e , .d'apporter au 
paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 20 (E/CN.4/SE.it55). En vue d'e'carter toute possibilité' 
de confusion entre l ' a r t i c l e 20 et l ' a r t i c l e 2 du projet de.pacte, l a de'le'gation 
de l'Inde a recherche une formule qui indiquât que l a non-discrimination dont i l 
s'agit vise expresse'ment l a protection de l a l o i . 

10, Mlle SEEDER (Confé'dé'ration internationale des syndicats l i b r e s ) souligne 
l'importance majeure du paragraphe 2 . Sous sa forme o r i g i n a l e , ce paragraphe ne' 
garantit que l e s d r o i t s et liberte's de'finis dans l e pacte. Etant donné* que cer­
tains droits.é'çonomiques et sociaux ne seront probablement pas mentionne's ¡ians 
le pacte, une t e l l e rédaction ne manquerait pas do mettre en pe'ril le.a. Inte'rêts ; -
des t r a v a i l l e u r s . C'est pourquoi Mlle-Sender adjure l e s membres-de l a Commlsslpn 
de poursuivre leurs efforts, de c o n c i l i a t i o n et de s'engager dans une des.voles 
suggérées, s o i t par l a de'le'gation du Liban, s o i t par ce l l e de l'Inde., 
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I I 4 M . TCHANG (Chine), appuyé par M. KYROU (Grèce), f a i t r e s s o r t i r combien 
i l est d i f f i c i l e de prendre une décision en l^ebsence d'une proposition formelle 
et par écrit du Liban, 

12, M, A2Z0UL (Liban) précise que sa délégation suggère une solution f o r t 
simplëi i i l s'agit seulement de fusionner les paragraphes 1 et 2, en -.supprimant 
les mots "tout individu se verra accorder tous l e s droits et libertés définis 
dans l e présent pacte". Toutefois, avant d'en f a i r e une proposition formelle, 
l a délégation du Liban s e r a i t heureuse d'entendre les vues de l a Commission. 

13. M. OEIBE (Uruguay) estime aue l a suggestion du Liban offre une solution 
f o r t habile, qui écarte les principales objections de forme soulevées l a v e i l l e 
par aa délégation, et 11 est prêt à voter pour cette solution. Cette suggestion 
ne résout toutefois pas l a question de fond, qui est de savoir s i les Rtats 
contractants ne seront pas liés, en matière de non-discrimination, qu'à l'égard 
des seuls droits définis dans l e pacte, La délégation de l'Uruguay réserve sa 
position sur ce problème, 

Ih, . M , NISCT (Belgique) est d'avis que l'amendement révisé de l'Inde a l a 
même portée Juridique que l e premier amendement non révisé ; 11 en demande 
confirmation à l a représentante de l'Inde. 

15. Ш е МЕБТА (inde) explique que l'amendement révisé doit être Interprété 
de l a manière suivante : quels que seient les droits qu'un Etat contractant ac­
corde à ses ressortissants, 11 devra aecorder ces mêmes droits à tous los i n d i ­
vidus relevant de sa J u r i d i c t i o n , sans discrimination aucune. 

16. M , NISCT (Belgique) constate que, dans ces conditions, les deux versions 
de l'amendement de l'Inde ont bien l a même portée juridique. 

17. M . TCHANG (chine), appuyé par M , CASSIN (France), demande que l a suite dv 
débat sur l ' a r t i c l e 20 s o i t ajournée à l a prochaine séance pour permettre aux 
représentants de prendre connaissance, par écrit, de l a proposition du Liban, e\ 
de poursuivre plus à fond l a discussion que nécessite un a r t i c l e d'une t e l l e 
importance. 

18. La PRESIDENTE met aux voix l a proposition du représentant de l a Chine. 

Par 10 voix contre zéro, a,vec 4 abstentions^ cette proposition est adoptée. 
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A r t i c l e 21 (ЕбН.Узб^, Е/СН.У353/Аас1о10у В/стЛ/353/Айб.ДХ^^УпГГоУ358, para,, 
graphe 52) 

.19. l'Q' PRIiSiraSÏTE rappelle qu'à sa dernière seâsien, deux projets- dé texte 
avalent été présentés à l a Cotanlssiot) pour l ' a r t i c l e 21. La Commission avait dé-^. 
cldé d'attendre, pour les examiner, d'aVoir étudié l ' a r t i c l e 1?* 

ëO, La Présidente ouvre l a discussion cur ces deux projets, présentés respsctlvemei 
par l'URSS et par l a France, et qui figurent dans l e docximent Е/си .у5б5, à.la 
page 60. 

21, M. CASSIN (France) déclare q u ' i l n'a guère à ajouter au texte déposé par 
la' France. La Commission ae Г'--''̂'лга ompte que, ае.и deux textes, qu'ele a devant 
e l l e , c e l u i de l a France est l o plus modéré en ce q u ' i l ne cherche pas à encou­
rager l'adoption de mesures de prévention et de censure et en ce q u ' i l se, borne 
à l a i s s e r aux gouvernements l a possibilité de c h o i s i r les voies par lesquelles i l 
pourraient i n t e r d i r e certaines propagandes malfaisantes. 

22, Le projet de l a France vis© uniquement l e s propagandes, qui constituent une i n c i 
t a t l on à l a violence ou à l a haine. I l ressort des observations adressées par les 
gouvemementa, notamment par c e l u i du Eoyaume-Uhi, que l a notion d ' i n c i t a t i o n .à : 
l a haine pourrait ne pas r e c u e i l l i r l'adhésion générale. M. Cassln suggère donc 
fue l e vote sur l e projet de texte de l a Franc© a i t l i e u par d i v i s i o n , a f i n que 
l a Commission puisse manifester son. opinion sur l a question. 
23. Le représentant de l a France t i e n t par a i l l e u r s à souligner que, de l ' a v i s d© 
sa délégation, i l n'y a pas un l i e n absolu entre l ' a r t i c l e 21 et l ' a r t i c l e I 7 . 
Sans doute, c'est souvent par l'intermédiaire de l a presse qu© se f a i t l ' i n c i t a ­
tion à Iq. violence ou à l a haine. Sur ce plan, les convections star l a liberté de 
l'information arrêteront l a réglementation nécessaire, tels i l existe d'e.utree 
formes de propagande que c e l l e qui se f a i t par l'intermédiaire de l a presse'et 
c'est pourquoi l a pacte doit contenir un© disposition les interdisant, indépen-, 
damment do l a porté© que l'on donnera à l ' a r t i c l e 1? . 

2Í̂ .. La PRESIDENTE, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis d'Amérl-
v o i r 

que, déclare que sa délégation voudrait/supprinier l ' a r t i c l e 21, 
2 5 ,Elle estime tout d'abord, a i n s i que l ' a f a i t r e s s o r t i r l e Geuvern©nient des 
Pays-Bas dans ses commantaires, que le s dispositions proposées par l e represen.^ 
tant do l a France et par c e l u i de l'URSS n'entrent pas dans l e cadre du pacte. 
Ces deux propositions atirsclânl. )Feffèt d'imposer des l i m i t a t i o n s à l a liberté, 
d'expression, en v i o l a t i o n même du droit énoncé à l ' a r t i c l e I 7 . I l s e r a i t 
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extrêraeDisnt dangereux.d'encourager l e s gouvernements à promilguer des i n t e r d i c ­
tions dans ce domaine, car toute c r i t i q u e à l'égard des pouvoirs publics ou des 
autorités relig-'euses peut trop facilemsat être qualifiée d'incitation à l a hain. 
et réprinse à ce t i t r e . L ' a r t i c l e 21 n'est pas seulement i n u t i l e , 11 est égale­
ment n u i s i b l e . 
26*La délégation des Etats-Unis estime d'autre part qUe les deux projets de texi 
dont l a Commission est s a i s i e soulèvent encore d'autres problèmes. I l est d i f f i ­
c i l e en ef f e t de distinguer entre ce qui est i n c i t a t i o n et ce qui n'est que pro-
pegánde. I l est d i f f i c i l e également de f a i r e une d i s t i n c t i o n entre les diverses 
nuances morales qui séparent l a haine du mépris ou du simple ressentiment. En 
s'engageant dans cette voie, l a Commission r i s q u e r a i t de se heurter aux écuells 
qu'elle a Justement cherché à éviter à propos de l ' a r t i c l e 17» 

27. La représentante des Etats-Unis d'Amérique ï&jt ensuite l a Commission en garde 
contre l'emploi d'expressions.aussi imprécises que ce l l e s de "hostilité nationa­
l e " et "hostilité r e l i g i e u s e " , qui figurent dans l e texte français. SI l a Commis 
slon adopitait ce dernier, quelle que s o i t l a pureté de ses intentions, e l l e ne 
f e r a i t qu'encourager les gouvernements à sévir contre toute c r i t i q u e , au nom de 
l a protection à accorder contre'l'hostilité r e l i g i e u s e " ou "l'hostilité n8.tiona-
l e " . 
28. Mtae Roosevelt rappelle que, l'année précédente, lo r s du débat qui s'est dérou 
lé à l'Assemblé© générale sur l a v i o l a t i o n des droits et libertés fondamentales 
en Hongrie, en Bulgarie et en Roumanie, l e représentant de l a Pologne s'était 
fondé sur l e s Traités de paix conclus avec ces pays - et notamment sur l'a.i'ticJ.' 

k des traités de paix, r e l a t i f à l a répression du fancisne ou des meeures 
hostiles à l a démocratie ou aux Nations Unies. 

29. La Commission doit v e i l l e r à n'introduire dans l e pacte aucune disposition gu. 
des Etats t o t a l i t a i r e s pourraient exploiter d© l a même manière, pour rendre nuls 
les autres a r t i c l e s du pacte. Les traités de paix conclus avec l a Hongrie, l a 
Bulgarie et l a Roumanie imposaient en ef f e t à ces pays l'obligation de respecter 
les d r o i t s de l'homme et de les garantir à tous les individus résidant sur leurs 
t e r r i t o i r e s j тф1а i l a s u f f i de l'existence d'une clause permettant l a répres­
sion du fascisme et des propagandes h o s t i l e s pour que ceux qui ne voulaient pas 
remplir leurs obligations à cet égard pussent se croire Justifiés dans leur 
a t t i t u d e . 
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30, Xe Gouvernement dee Etate-Uhls s'oppose, pour l e s raisons.qui yiennent d'etre 
exposées, tant à l'adoption du projet de texte do l a France qu'à c e l l e du projet 
de texte d© l'URSS en tant qu'article 21 du pacte r e l a t i f aux-droits ;de l'homme, 

31, M» HISOT (Belgique) partage les appréhensions de l a représentante des ' 
Etats-Unis-d'Amérique, L ' a r t i c l e 21 l u i pas.-aît dangereux et de nature à cóndulri 
à des abus, e t . i l ne pense pas que cet èrtlci© entre dans 1© cadre du pacte» I l 
est donc partisan de sa supproceion, 

32,. Fme MEHTA (Inde) pense que l ' a r t i c l e 21 ne doit pas f i g u r e r dans l e pacte 
en tant qu'article séparé. Ses d i E p o s i t i o o s doivent entrer daps l e cadre,de l'aï 
t i c l e 17» A cette condition, l a délégation de l'Iûde votera on sa faveur, 

33, M, ШЪЖ (Liban) d i t q u ' i l l u i paraît-que l a Commission n'eai saisi© que 
d'un seul amendement, c e l u i de l a Prance, S I , 8.u contralr©, ©11© est saisi© éga-
lement de 1'.amendement de l'URSS, ,M, Maille .ne comprend pas très bien'le sens dee 
termes цц1 y figurent. Au reste, pour diverses raisons q u ' i l développera s i cela 
est nécessaire, i l s'opposera h cet amendement, ""Id c© qui concern© 1© texte de' 
l a France, M. Malik partage l e sentiment exprimé par les représentants-'dès .Etats 
Unis, d©a Pays-Bas ©t de l a Belgique, sur l e danger que peut présenter l ' i n t r o ­
duction d'un, t e l a r t i c l e dans l e pacte. 

34, L'idée maîtresse• qui inspire l e texte français est l'idée de paix, т8.1з, sèm-
b l s - t - i l , d'une paix à tout p r i x . Certes, l'idée de paix est noble, mais i l y ; 
quelque chose de plus précieux encore que l a paix : c'est l a vérité; SI l e re­
présentant de l a Franc© peut démontrer à l a Commission quo son texte c'est pas 
susceptible de porter atteinte à l'expression de l a vérité, M. Malik est tout 
prêt à l'accepter. Le texte français parle d'"hostilité nationale", Co terme 
prête à différentes interprétations. En. supposant, par exemple, qu'une personne 
v e u i l l e étudier d'une façon objective l e s caractéristiques, l'idéologie' ou les 
t r a d i t i o n s d'un© nation, n o t i f i e r à cette.personne que l a l o i l u i i n t e r d i t d© 
révéler certains f a i t s o o n a t l t u e r a i t - i l une tontative contre le, l i b r e expression 
d© l a vérité ? 

35, Certes, t e l n'est pas l ' e s p r i t qui a inspiré l'amendenfânt français. Mais Îe 
cas peut s© présonter néanmoins, et i l faut l'envisagor. 

36, Ls vérité est au-dessus de l a paix nationale. Introduire dans l e pacte un© 
disposition qui I n t e r d i r a i t l'expression scientifique.et objective de l a vérité, 
qui constitue l a meilleure garanti© du progrès hxunaln, s e r a i t un© grave ©rreur. 
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37, Le texte français parle aussi d*"hostilité r e l i e i e u s e " , La question est p a r t i ­
culièrement délicate. S i l'on adoptait l e texte français, cela permettrait par 
exemple à un gouvernement d'interdire à une personne de prêcher une r e l i g i o n qui 
ne s e r a i t pas pratiqué© danè l e pays, ce qui constituerait une atteinte á l a 
liberté d© ïsœer, L© texte français contient également l e mot "propagandei 
M, i u l i k pense que ce mot doit être ©btebdil dans l e sans de propagande systéma­
tique et .perslstanibe» I l faudrait l e préciser, 

38. Enfin, M, №.lik relève, dans l e texte français, l'expresaion " i n c i t a t i o n à 1& 
violence ou à l a haine", A ce sujet, 11 pense, comme l e représentant du Eoyaume 
Uni, q u ' i l est d i f f i c i l e d© donner un Be'-is Juridique au .mot "haine," Certes, l e 
mot violence a bien sa place i c i , mais l'incitation,à l a violence est d i f f i c i l e 
à définir. En tout cas. M, №lik approuverait l ' i n c i t a t i o n à l a violence quand 
i l s'agit de forger des moyens de défense» 
39,C'est pour toutes ces raisons que l a délégation du Liban estime que l ' a r t i c l 
21 no doit pas figurer dans 1© projet d© iDacta, . 

k o , M. JEVEEMOYIC (Yougoslavie) appui© 1© texte proposé par l'URSS pour 
l ' a r t i c l e 21 ( E / C . E , V 5 6 5 ) , On a d i t çue l'expression "idées fa s c i s t e s pu 
nazies" est quelque peu ambiguë et équivoque» Mais e l l e représente des forces 
qui ont coût© l a vie à deux m i l l i o n s de Yougoslaves, I l fa.ut s.battre ces forces 
et détruire les organismes qui s'en servent. L'ordre public, qui J u s t i f i e des 
r e s t r i c t i o n s à l a liberté, est une notion qui peut sans doute s'interpréter plu; 
facilement. ÎÈils i l n'y a pas de ж>Ьв qui n'aient plusieurs sens, et ce n'est, 
pas une raison parce qU© les mots "idées fascistes ou nazies" peuvent être 
diversement interprétés pour ne pas les introduire dans l e pacte. 

k l , La Yougoslavie a subi de nombreuses épreuves, 311o a lutté pour son indépen­
dance nationale contre l e fascisme et son peuple s a i t ce qu'est l ' i n c i t a t i o n à 
l a haine. En Yougoslavie, i l existe déjà des l o i s qui l ' i n t e r d i s e n t . I l est dont 
nécessaire de l e définir et d'en introduire l e concept dans l e pacte. Les textes 
proposés pour l ' a r t i c l e 21 répondent eux- buta de la. Charte des Hâtions Unies et 
l a délégation yougoslave approuve entièrement l ' e s p r i t qui les a inspirés. 
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k 2 . M, ,:3SÏBOT;.,;(G»ic^Kl«p:tage I'a^^ des ÏÏtats-tftile, de l a 

Belgique, deri'I-nde et du l iban suivant lequql les textes proposas pour l ' a r t i c l e 

21 ne doiventypae.iêtre Introduits dans l e . j û c t i , ^ Leurs dispositions n'entrent 

pas, en effet , dans son cadre, E l l e s ont unfe iaignlflcatlon négative et consti ­

tuent un danger pour le petite» 

**3.' La représentante de l 'Inde a d i t qu'à son avis ces dlsptíeltlooJs seraient 

mieux à leur pJace à l ' a r t i c l e I 7 , Le Gôjivsraement de l ' A u s t r a l i e , par a l l l e u ï s j 

dans les observations q u ' i l a communlquéep au Becré ' taire 'g ;énéral (E/CN.4/353 

Add/lO), a ^mis l 'oplniofi que l ' a r t i c l e 21 devrait ê t r e examina, en d é f i n i t i v e , 

en l i a i s o n avec l ' a r t i c l e 17. 

k k , Quant au r e p r é s e n t a n t de Да 140106, 11 a f a i t observer que ce n'est pas seu­

lement par le moyen de l a presse que l ' o n peut inci ter à l ' i i o s t l l i t ^ ' n a t i o n a l e . S i 

l a Commission décide de conserver l ' a r t i c l e 21 en tant qu'article séparé", le 

r e p r é s e n t a n t de l a Grèce é t u d i e r a 1& p o s s i b i l i t é ' d'amender le texte f r a n ç a i s en 

supprimant l a mention de l ' i n c i t a t i o n à l a haine. 

1̂ 5. M, GASSIÏÏf (France), répondant aux observations du représentant du 

b l t a û / n e v e u t рае ê t r e suepectó de tout s a c r i f i e r à l a paix, Ш1в i l faut 

Ж9&заййх IJBB r é a l i t é s en face. I l y a , d'une part, ceux qui veulent é t o u f f e r 

l a voix de l'homme l i b r e , et, d'autre part^ ceux qui veulent que les hommes 

puissent par"la parole, inciter"librement à l a haine et à l a violence. 

46, I l y b-f entre ces deux extrêmes, une position moyenne. La France r e c o n n a î t 

l a l i b e r t é de l a presse. Cependant, 11 existe en France des l o i s pénales qui 

puaalssent les incitations à la violence. Ces dlspositiohs lé^^les ont é té prises 

à l a v e i l l e de l a dernière guerre, et e l les ont é t é copiées sur celles qui 

existaient déjà а а ш les Pays-Bas et qui pгInisfialent les Incitations à l a haine 

entre citoyens. A i n s i , deux grandes démocraties ont é t é amenées à fa i re ce que 

certains voudraient que l ' o n ne dise pas. I l faut , certes, proclamer les H b e r t é i 

de l'homme, mais 11 faut aussi dire à l'hoime q u ' i l a des devoirs à геирИг envers 

ses semblablee et q u ' i l ne peut pas porter atteinte à leurs l i b e r t é s , 

kf. M,' Cassin t i e n t ' à apaiser les craintes exprímese par le représentant du Liban 

et 11 est p r ê t à modifier son texte de façon à donner à M, MalUc tous les apalse-

meafcs n é c e s s a i r e s en faisant une dist inct ion entre les études objectives de carac­

t è r e scientifique et l a propagande proprement di te . I l ne faut pas confondre, en 

effe t , les ouvrages de Gobineau, par exemple, qui donnaient une prédominanoe à la 

race germanique nais qui avalent un c a r a c t è r e d'étude scientif ique, avec le 
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Journal " Der StUrmer qui I n c i t a i t à l'aësaisBlnat* 
h Q , Aussi М/ Casein e e t - i l disposé à modifier l e texte proposé par l a France poUi 
l ' a r t i c l e 21 en y Introdiiisant, après l e mot "rellGleuse", les mots "cœtraire au5i 
droits et lilDertea fondamentales de l'homme". A i n s i , entre les deux volee de 
l'autoritarisme et de l a liberté tota l e , qui permettrait de porter atteinte 
aux libertés d'autrui, l'amendement français représente un moyen terme qui recon»-
naît l e d r o i t à l a liberté, nais aussi l ' o b l i g a t i o n do respecter les libertés 
et les droits de l'honmie, 

ko. M, ТСНАШ (Chine) pense que les textes proposés pour l ' a r t i c l e 21 ne 
sont pas très c l a i r s . Certes, c e l u i do l a France est constructlf, I i est lnspl±L 
des douloureusee expériences de 3a dernière guerre et du souvenir des persécu­
tions r a c i a l e s exercées contre les J u i f s , mais l e s mots "fascistes ou nazies", 
qui figurent dans l e texte de l'IIRSS, ne peuvent pas être acceptés par certains 
pays. Ces mots, en e f f e t , représentent des Idéologies qui peuvent être définies 
par d'autres mots suivant l e s divers pays. I l s ne peuvent donc figurer dans 
un te±te comme c e l u i du pacte, 
50. Le texte de l a France s'efforce d'exprimer un principe qui ne doit pas être 
méconnu. Certes, l ' a p p l i c a t i o n de ce principe se heurtera à certaines d i f f i ­
cultés et peut conduire à des abus, comme l ' a souligne l a representante des Etats-
Uniad, D'autre part, certains mnte comme lé mot "nationale" et le mot " r e l i ­
gieuse", en tant que q u a l i f i c a t i f s du mot "hostilité", sont discutables, Ц est 
d i f f i c i l e de définir l e caractère aatlonal ou re l i g i e u x . I l faut donc être très 
prudent dans l'erçloi de ces mots. 
51. M, Tchang"espère donc que le représentant de l a France pourra revoir son 
texte et l u i apporter l e s modifications désirables. En tous cas, l a Commission 
doit en tenir compte, car i l exprime un principe poxir lequel des mdlllone 
d'hommes sont morts tant en Chine qu'en France. 

52. M. ШБ01 (Belgique) rend tarage, aiut; Intent lene . du 
représentant de l a France. H craint toutefois certaines Implications yvte 
pourrait avoir l e texte de l a France : en p a r t i c u l i e r l'expression " toute pro­
pagande en faveur d'une hostilité nationale" i n t e r d i r a i t - e l l e l a propagande à 
l'intérieur d'un pays en vue d'assurer un armement défenslf î 
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53, M, CASSIN (France) declare que I ' a d j e c t i f "national" peut être Inter­
prété de deux façons : daiis l a ̂ cliar'etfroü s t dans le pacte, 11'est Interprété 
comme visant des catégories da регзоплра û'ô 'iglnès nationales dlffereutea vivant 
dans un même payai H peut être aussi Intefprêté comme s'appliquent à l a populatbr. 
d'un E i ^ t ou d'une nation. Le représentant da l a France'ne c r o i t pas que ae 
suggestion atoûtlralt à l i m i t e r l e ввгв de ce terme, 

^ k . Mi EfEOU (Grèce) pense que l e mot "propagande", dans l e texte o r i g i n a l 
de l a France, a u r a i t dû être t r a d u i t en anglais, non par "advocacy", mais par 
"propaganda", 

55, M, VALEEZOEIA ( C h i l i ) es déclare complètamdnt d'a,ocord avec le repré­
sentant du Liban et est partisan de l a suppresaidn de l ' a r t i c l e 21, 
56, I l estime q u ' i l est très d i f f i c i l e de préciser ce tue e l p n l f i e "propagande" 
quand on parle de" "toute propagande eft faveur d'une hostilité nationale". 
L'emploi de ce mot permettrait , à eoh a v i s , des abus regrettables; l ' o b j e c t i f de 
M Oommlsalon est d'assurer За liberté de l'expression des opinions et d'éviter 
l a censure dans toute l a mesure du possible; Les seules r e s t r i c t i o n s adMsee 
à cette liberté sent définies à l ' a r t i c l e I7 , 
57, Sans vouloir rappeler ce qul's'est passé avant et pendant les hostilttée, 
le représentant du C h i l i donne un exemple récent pour i l l u s t r e r les аЬш auicquels 
on peut se l i v r e r au nom du nationalisme ; En 19^9, l'OTSS et les autres pays 
d'idéologie communiste ont entamé 3a l u t t e contre l e "cosmopolitisme", „,Cn a 
supprimé tous les l i t r e s et revues étrangères qui c i r c u l a i e n t dans ces pays, 
épuré l e s bibliothèques et revisé les textes eclentlfiques en vue de supprimer 
toute icentlon des progrès accouiplls par des savante étrangers. Ceci a été f a i t , 
sous prétexte de limtte contre le cosmopolitisme et l'idéologie nationale^ . 
dans l e but de réaliser l'isolatlonlsme c u l t u r e l de l a nation, ce qui est contrai­
re aux principes de l a Charte, Pour préparer cet isolement et pour Interdire 
à certains citoyens de ces paye d'avoir des contacts avec les cultiaree des pays 
occidentaux, on a i n t e r d i t dans les écoles l'enseignement de l'anglais e t du 
français, 
58 Le problème est différent dans les pays bccidentaux oli règne l a liberté de 
3a pensée et de l'information. Mais l e repréâéntant du C h i l i c r a i n t qu'un sens 
trop étroit de la'dignité nationale puisse Induire certains fonctlonnaliee à 
paiendre avantage dea diapoeitions contenues dans l e texte de l a F i a n c e pour ' 
imposer une censure injustifiée. 
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59* En ce q.ul concerne l a deuxième partie âu texte de l a France, M , Valenzuela 
déclare q u ' i l respecte l'opinion du repressn'bant de la'Ofeins BVX Iss hoetllité's 
etiinlq.ues j nais voudrait f a i r e observez q.ua l e problème existe encore et q.ue ce 
se r a i t une grande v i c t o i r e q.ue de voir ceir: q^xi furent persécutés t i a l t e r humaine-
ment leurs anciens persécuteurs. Comme l ' a d i t f o r t Jubtement l e représentant 
du Liban, toute publication ou étude objective en matràre d'ethnographie pourrait 
être interprétée comme une propa^.nde h o s t i l e aux tormss du"texte de }& France, 
60. Le danger est encore pire en ce qui concerne l a haine r e l i g i e u s e , car toutes 
l e s r e l i g i o n s qui sont fondées sur l e dogme de l a révélation estiment avoir le 
monopole de l a vérité absolue et indiscutable et, par conséquent, toute leur 
propagande a un caractère négatif^ s i ол u ' a t b Ko-,tile, à l'égard des autres r e l i ­
gions. Selon le texte de l a France, toute'alecusslon d'drdie r e l i g i e u x pourrait 
être prohibée, 
6 1 . En terminant, M , Valenzuela reconnaît aussi que le mot " i n c i t a t i o n " est 
trop vague et que les mots " l ^ l o l e n c e ou Да haine" sont trop généraux, 

6 2 . M , H Q A . E E (Eoyaume-Uni) déclare q u ' i l a accepté l'expression " i n c i t a t i o n " 
à l a violence" parce que, dans l e Eoyaume-TJnl comme dans d'autres pays, l a 
législation envisage certaines circonstances qui peuvent entraîner l a violence 
et punit les auteurs de t e l l e s provocations. Par conséqtient, oh peut f a i r e 
entrer l a propagande en faveur d'une hostiliié nationale, r a c i a l e ou religieuse 
dans l e cadre de l a notion d ' i n c i t a t i o n à l a violence. 

6 3 . I l n'en est toutefois pas de même en ce qui concerne l a "haine" car i l est 
d i f f i c i l e de déterminer avec précision ce qui constitue une i n c i t a t i o n à l a haine. 
D'ailleurs l e texte de l a France ne précise pas qui serait l'objet de la"haine". 
La haine peut prendre des formes très variées et l a haine de ce que l'on c r o i t ^ 
sincèrement être une hérésie peut f o r t bien être l ' o b j e c t i f légltiiae de .certaines 
propagandes religieuses. 
6 k . Le représentant du Eoyaune-Uni rappelle quelle fut l ' a t t i t u d e libérale de 
l'absolutisme au cours du XVIIÏe siècle et f a i t observer que, par contraste, l e 
texte proposé par l a France aurait permis d'interdire les écrits de V o l t a i r e . 
M . Hoare est vivement Impressiormé par les craintes qu'ont exprimées certains 
représentants à l'égard des dangers que pourrait f a i r e coui-'lr l'adoption du texte 
de l a France, même s i l'on supprime toute référence à l a haine. En ce sens, et biei 
que son Gouvernement a i t accepté l ' a r t i c l e 2 1 , exception f a i t e de l a référence 
à l a haine, i l estime préférable de supprimer cet a r t i c l e . 
6 5 . En ce qui concenie l a traduction en anglais du mot français "propagande", 
M , Hoare estime que l e mot "advocacy" est le terme juridique correct; l e mot 
"propaganda", d'usage courant et populaire, a un sens vague et, par surcroît, 
péjoratif. 
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66, M, WHIŒIAM (Australie) в'oppose aux ibextes proposés jjour l ' a r t i c l e 21 
par I'lJESS et par l a Prance à cause áü Зецгса, faiblesses at parce q u ' i l estime 
que lés diaposltlona q u ' i l s envisagent f o i i t déjà partie de tous les'systbrnea 
Juridiques, Le texte de l a Freince est trop \rague et r i s q u e r a i t d'ouvrir l a porte 
à dee discussions quant à son interprétation exactSn. 
67, .Le représentant de l'A u s t r a l i e estime que l e problème qtw le texte de l a 
France a pour objet de résoudre neralt r^glé e i l a Commission adoptait une fbrmul 
interdisant l ' i n c i t a t i o n à l a viólenos pour des raisons de r e l i g i o n ou d'origine' 
nationale, Ш е t e l l e disposition pourrait Jousr un role u t i l e en tant qu'indica­
t i o n des limitée que ne doit pas dápeaaer Дл liberté d'expression, 

6a, En réponse à l a question posée précédemment par le représentant . du 
Liban, l a РКЕЗЦШЖЕ déclare que, b. son a v i s , l a Commission reste s a i s i e du texte 
de l'OTSS. 

69. M, TCBAUG (chine) estiiae que l a suggestion du représentant de l' A u s t r a l , 
mérite d'être examinée de façon approfoùdie, e t i l propose l'ajournement de l a 
suite de''la discussione 

L'ajournePtent J^foff 

l a séance egt levée à 13 heures 0^, 

8/5,. P,ra. 
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